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Le programme de recherche-action POPSU 
Transitions se déploie dans 23 plateformes qui 
observent, documentent et accompagnent 
la manière dont les principales agglomérations 
urbaines françaises, appréhendées à l’échelle 
du grand territoire dans lequel elles s’insèrent, 
se saisissent des enjeux de la transition socio-
écologique – dans ses différentes composantes 
et interactions avec les enjeux sociaux, économiques, 
culturels et démocratiques – et y répondent.

Les ateliers nationaux de POPSU Transitions s’adressent à l’ensemble de la communauté 
mobilisée par les plateformes, dont celle des doctorantes et doctorants. Ils reposent sur 
la présentation et la mise en discussion des travaux réalisés par les plateformes locales 
sur des enjeux transversaux identifiés par les responsables scientifiques nationaux. Les 
cinq ateliers nationaux constituent autant de lieu de débats sur les contenus produits 
par les équipes en confrontant les questions de recherche aux objets des politiques 
publiques mises en œuvre par les collectivités locales. La comparaison permise par les 
ateliers nationaux enrichit les études de cas monographiques et permet de construire 
un propos de portée plus générale. Ils mobilisent une variété de formats, tant pour les 
séances (séminaires uniques ou récurrents) que pour les modalités de valorisation. 
Chaque séance fait notamment l’objet d’un compte-rendu largement diffusé.

Retrouvez le programme d’animation transversale sur notre site

popsu.archi.fr

popsu.archi.fr
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GOUVERNANCE ET TERRITORIALISATION 
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

L’atelier national « Gouvernance et territorialisation de la transition écologique » a pour 
objectif d’analyser le déploiement de la référence faite à la transition écologique et de 
documenter les trajectoires d’action publique qu’elle sous-tend à travers la répartition des 
pouvoirs, la mobilisation des différentes échelles d’action, l’évolution des processus et la 
transformation des compétences et des rôles professionnels. Sont particulièrement travaillés 
les rapports entre planification nationale, initiatives territoriales, instruments et outils 
de mise en œuvre et de suivi des politiques de transition, dans différents secteurs de l’action 
publique. Les deux premières séances à Rennes et Brest ont été coorganisées avec les 
plateformes locales.

RESPONSABLES SCIENTIFIQUES
Gilles Pinson
Professeur en science politique, 
Sciences Po Bordeaux, Centre 
Émile Durkheim

Xavier Desjardins
Professeur en aménagement 
et urbanisme, Sorbonne 
Université, Médiations

ATELIER
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PREMIÈRE SÉANCE À RENNES

COMPTE-RENDU

Le 3 décembre 2025 au Couvent des Jacobins à Rennes, la pre-
mière séance intitulée « Jeux d'échelles et dynamiques coopéra-
tives » a interrogé le déploiement multiniveau de la transition 
écologique (incitations internationales, mesures nationales et ini-
tiatives locales). Prenant appui sur les travaux menés sur six sites 
POPSU, elle a permis d’analyser, entre concurrence et coopération, 
les processus de fabrication de l’action publique locale, que ce soit 
en matière d’adaptation au changement climatique, de gestion 
raisonnée des ressources (foncières, hydrauliques…) ou encore 
d’écologisation des activités économiques.

Le 13 janvier 2026, à l’Hôtel de Ville de Brest, la deuxième séance, 
intitulée « Instruments et politiques d'aménagement », a continué 
la réflexion sur cette thématique. Elle a questionné l’adaptation 
des instruments des politiques d’aménagement du territoire au 
déploiement des politiques de transition, les transformations des 
chaines d’acteurs de la gestion locale des ressources (eau, air, sol), 
en observant plus particulièrement la place des acteurs publics et 
locaux dans ces chaines, notamment au regard du positionne-
ment et des demandes de l’État.

ORGANISATION ET ANIMATION 
DE LA SÉANCE
Gwénaël Bodo, Rennes Métropole

Gaël Hilly, Sciences Po Rennes, 
Chaire « Territoires et mutations 
de l'action publique »

Guillaume Lacroix, directeur 
du programme POPSU Transitions, 
GIP EPAU

Romain Pasquier, Sciences Po 
Rennes, responsable scientifique 
de POPSU Rennes

Marc Rouzeau, Sciences Po Rennes, 
Chaire « Territoires et mutations 
de l'action publique », coordinateur 
scientifique de POPSU Rennes

RÉDACTION DU COMPTE-RENDU 
Romain Villion, doctorant 
en science politique au laboratoire 
Arènes, CIFRE à ANPP - Territoires 
de projet

Accéder en ligne au programme de l'atelier de Rennes

Accéder en ligne au programme de l'atelier de Brest

https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2025-11/Prog_AN_rennes_v5.pdf
https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2026-02/POPSU-Transitions-Programme_AN-Gouvernance-Brest-web-V10.pdf
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OUVERTURE

Intervenants

Gwénaël Bodo, Rennes Métropole

André Crocq, vice-président de Rennes Métropole

Guillaume Lacroix, directeur du programme POPSU Transitions, GIP EPAU

Gwenaël Bodo ouvre la séance en présentant l’Atelier national qui se déroule en deux 
sessions, l’une à Rennes et la suivante à Brest. Cette première session rennaise était 
dédiée aux jeux d'échelle et aux dynamiques coopératives dans la gouvernance de la 
transition écologique. Le programme inclut des interventions théoriques, des éclairages 
sur la planification et des regards croisés sur divers territoires français, issus des 
contributions de six plateformes POPSU Transitions.

André Crocq souligne l'importance de la gouvernance qui, autrefois perçue comme un 
sujet secondaire, occupe une place centrale dans les transitions. Il met en exergue les 
défis du passage à l’échelle pour lesquels les compétences institutionnelles classiques 
ne se suffisent plus à elles-mêmes. Il est dès lors indispensable d’embarquer l’ensemble 
des acteurs du territoire, notamment lors de l’élaboration des grandes stratégies 
territoriales qui visent à définir les orientations à moyen et long termes. Dans le même 
temps, les périmètres administratifs ont largement montré leur étroitesse en ce qui 
concerne la mobilité, les ressources ou encore l’énergie. Il enjoint à cet égard d’aller au-
delà des territoires institutionnels les plus évidents pour construire des territoires de 
gouvernance pertinents, qui interrogent eux aussi l’adéquation des documents de 
planification avec les véritables échelles d’action.

L’introduction de la journée est conclue par Guillaume Lacroix qui rappelle que cet 
Atelier est un événement à la fois local et national, où l’expérience de six plateformes 
converge sur des sujets d’intérêts communs, ici la gouvernance, la territorialisation et les 
rapports entre logique nationale descendante (normes, politiques réglementaires) et 
ascendante des territoires. Cette question de recherche fait écho avec la démarche 
POPSU, qui vise à créer du dialogue sur un axe horizontal autant que vertical.

Le fil de la journée se déroule ainsi autour d’un constat commun  : la réussite de la 
transition écologique dépend tout autant de la définition des trajectoires que de la 
capacité des acteurs d’instaurer de nouvelles gouvernances, susceptibles de dépasser 
les cadres rigides et de permettre le dialogue entre toutes les parties prenantes de 
l’action publique.
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CADRAGE CONCEPTUEL : TRANSITION(S), GOUVERNANCE 
ET TERRITORIALISATION

Intervenants

Romain Villion, doctorant en science politique, laboratoire Arènes en CIFRE à ANPP - 
Territoires de projet

Romain Pasquier, directeur de recherche CNRS, titulaire de la chaire TMAP à Sciences 
Po Rennes et responsable scientifique POPSU Rennes

Romain Villion commence par rappeler que, pour penser son institutionnalisation, 
l’équipe de POPSU Rennes aborde la transition écologique en tant que catégorie d’ac-
tion publique, c’est-à-dire l’objectivation institutionnelle d’un problème préalablement 
mis à l’agenda politique et sur laquelle l’intervention publique fonde sa légitimité.

Ce processus, toujours en cours à différents niveaux, peut être retracé à grands traits sur 
trois périodes : 

• 1990-2005 :  l’institutionnalisation descendante. C’est l’émergence et la prise en 
charge du problème climatique par les instances internationales, les premières po-
litiques nationales en la matière et la prise de responsabilité des collectivités pion-
nières.

• 2005-2020  : la chamière. Elle est marquée par l’importante densification 
institutionnelle, comme la loi Transition énergétique pour la croissance verte et les 
dispositifs dédiés (PCAET, CTE, CRTE). La transition écologique concurrence le 
développement durable.

• Depuis 2020 : la transition écologique s'impose, tend à recouvrir l’ensemble des 
enjeux, objectifs et réalisations historiquement liés au développement durable et 
au changement climatique. Elle recouvre les transitions sectorielles, est intégrée aux 
documents de planification et place en son centre la territorialisation de l’action 
publique.

L’analyse des documents de planification - ici le PCAET - dans quatre intercommunali-
tés de Haute-Bretagne permet de formuler plusieurs constats relatifs à la traduction de 
cette catégorie sur les territoires :

• La « climatisation » des politiques publiques a représenté une première étape pour 
l’institutionnalisation de la transition écologique.

• Une double dynamique de standardisation et de différenciation est à l’œuvre ; les 
grands objectifs communautaires et nationaux sont repris quasi tels quels, mais les 
diagnostics territoriaux contribuent à faire émerger une représentation de la 
configuration socioécologique propre à chaque territoire, qui se traduit ensuite dans 
des stratégies différenciées.

• L’exercice de planification favorise, a minima sur le papier, le décloisonnement 
entre secteurs traditionnels de l’action publique (logement, mobilité, activités pro-
ductives, etc.) et amorce le récit d’une transition territoriale systémique.

Une réflexion plus large sur les jeux d’acteurs et la gouvernance territoriale nécessaire 
pour rendre ces trajectoires opérationnelles s’inscrit en filigrane.

Romain Pasquier intervient à la suite pour aborder ces enjeux de gouvernance territo-
riale et l’évolution de celle-ci depuis les années 1990.

Historiquement, la prépondérance de l’État (-nation, -providence, -interventionniste) a 
favorisé la notion de gouvernement au détriment de la gouvernance. Pourtant 
ancienne, celle-ci a été remisée au profit d’une approche stato-centrée des politiques 
publiques. Au tournant des années 1990 cependant, et à la faveur d’une combinaison 
entre la décentralisation, la construction européenne et l’entrée dans une nouvelle 
phase de la mondialisation, la gouvernance revient sur le devant de la scène. Face à un 
système davantage polyarchique, l’observateur trouve avec la gouvernance un outil 

1. Romain Pasquier, 
Vincent Simoulin 
et Julien Weisbein 
(dir.), 2007, 
La gouvernance 
territoriale. Pratiques, 
discours et théories, 
Paris, L.G.D.J., 235 p. 
L’ouvrage a été 
réédité en 2013 
et 2025. 
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pour renouveler l’analyse des relations de pouvoir et appréhender les configurations 
multiples qui émergent de l’action publique.

La notion de gouvernance territoriale est alors forgée pour comprendre les processus 
horizontaux et ascendants dans lesquels la capacité décisionnelle des acteurs dépend 
des coalitions territoriales qu’ils parviennent à mobiliser. Elle désigne ainsi « l’ensemble 
des situations de coopération non ordonnées par la hiérarchie qui correspondent à la 
construction, à la gestion ou à la représentation de territoires, en particulier face à leur 
environnement économique ou institutionnel »1.

Toutefois, l’État a moins disparu qu’il ne s’est adapté. Dans les années 2000, il revient 
sous des formes renouvelées de gouvernement à travers des instruments d’action 
publique normatifs et fiscaux, les appels à projets, les labels et les incitations/injonctions 
diverses, accréditant la thèse du « gouvernement à distance », dans lequel les agences 
nouvellement créées jouent un rôle central. Si la gouvernance territoriale n’a pas pour 
autant disparu, elle compte désormais avec un acteur étatique décidé à jouer sa 
partition dans les territoires.

De multiples épreuves sont depuis venues confronter cette configuration hybride du 
système de pouvoir. Mouvements sociaux d’ampleur, crise sanitaire, dérèglement du 
climat, etc, mettent en tension les modes d’intervention et les acteurs, États, 
collectivités et sociaux dans leur diversité. Et, dans la période récente, la gouvernance 
territoriale comme le gouvernement à distance se voient bousculés par une approche 
en termes d’accumulation, qui deviendrait l’un des axes majeurs des politiques 
publiques. Romain Pasquier identifie là un enjeu de premier plan, pour la recherche et 
la société ; la « frénésie des dispositifs » rencontre l’indifférence, quand ce n’est pas 
l’hostilité des citoyens, et ce alors que les désordres sociaux et environnementaux 
appellent l’intervention publique. C’est donc le rapport des citoyens à la chose publique 
qui est remis au centre. 

Discussion 

Les échanges qui suivent insistent sur l’ambivalence de la territorialisation de l’action 
publique environnementale : supposée rapprocher l’action des réalités locales, elle peut 
aussi produire de l’inertie par manque de moyens et la dispersion des responsabilités. 
La question du « territoire pertinent » revient avec force, entre le découpage administra-
tif et les dynamiques écologiques réelles. L’échange engagé entre une agronome et un 
politiste révèle la nécessité du dialogue interdisciplinaire et de la compréhension mu-
tuelle des notions relatives à l’espace pour la construction d’objets à même de circuler 
entre les champs de recherche et d’interroger les interactions socioécologiques.

La posture des chercheurs face à cette planification en tension est également 
interrogée : doivent-ils documenter, critiquer, accompagner ? Sans qu’une réponse ne 
soit directement proposée, la dynamique POPSU et l’approche de recherche-action 
montre la dialectique possible entre ces postures.

La planification écologique et ses réceptions territoriales 

Intervenant

Nicolas Portier, Professeur à l’École urbaine de Sciences Po, et consultant indépendant 
(STRATEE)

Depuis 2022, la planification écologique a pris une ampleur inédite avec la création du 
Secrétariat Général à la Planification Écologique (SGPE) et renouvelle un exercice 
profondément ancré dans l’imaginaire de l’intervention de l’État sur le territoire. Cette 
démarche s'inscrit dans une trajectoire débutée il y a dix ans avec l'Accord de Paris puis 
jalonnée par des lois structurantes (Loi NOTRe, LTECV). Celles-ci ont rationalisé les docu-
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ments stratégiques, avec pour objectif de passer d'une « planification perroquet », où 
les territoires copiaient mécaniquement les objectifs nationaux, à une territorialisation 
réelle, adaptée aux spécificités locales.

Malgré leur entrée en scène que les acteurs locaux ont jugée descendante et quelque 
peu abstraite, les Conférences des parties (COP) régionales ont permis de diffuser des 
modélisations nationales (les « mondrians » du SGPE) et d’ouvrir des débats sur les 
leviers de la décarbonation dans chaque région. Pour territorialiser cette planification, il 
est indispensable de partir des profils d’émissions des régions et des secteurs que l’on 
y trouve dans des proportions très différenciées : l’agriculture dominante en Bretagne, 
l’industrie lourde concentrée sur à Dunkerque, Fos-sur-Mer ou le Havre, l’énergie très 
carbonée dans les zones non interconnectées de Corse et en Outre-mer, la mobilité et 
le résidentiel-tertiaire prépondérants en Île-de-France et dans les grands corridors de 
transit, etc. Cette diversité implique des trajectoires régionales spécifiques et met au 
cœur du dispositif la question de la différenciation et du partage des efforts, entre 
territoires mais aussi entre niveaux de responsabilité.

Dans les territoires, la prise de conscience s’est globalement accrue ; les enjeux d'adap-
tation au changement climatique et de sobriété foncière sont devenus des 
préoccupations de premier plan des élus locaux, ce qui n'était pas le cas il y a dix ans. 
Malgré la verticalité initiale de la loi ZAN, une intelligence collective sur le foncier a 
émergé et les régions ont su négocier des critères de répartition du budget foncier. Du 
côté des communes l’exemple des zones d'accélération des énergies renouvelables 
montre leur volonté de s’engager. Toutefois, l'enthousiasme initial de 2023, porté par 
d'importants financements (7 milliards d'euros), a été douché en début 2024 par des 
gels budgétaires, créant un climat d'incertitude.

Les émissions territoriales françaises baissent depuis 1990, mais de manière inégale 
selon les secteurs. Les plus fortes réductions viennent de l’industrie et de l’énergie, sous 
l’effet combiné d’améliorations techniques, de substitutions et de délocalisations, 
tandis que les émissions des transports stagnent et celles de l’agriculture ne baissent 
que lentement. L’empreinte carbone territoriale du bâtiment progresse grâce à la 
rénovation thermique et aux changements de vecteurs énergétiques (fin du fioul, 
montée des pompes à chaleur). Toutefois, le raisonnement en émissions territoriales 
occulte les émissions importées, tandis que l’approche par l’empreinte carbone les 
prend mieux en considération.

La consommation finale d’énergie en France est encore très majoritairement fossile. 
Pour atteindre la neutralité en 2050, il est impératif d’augmenter fortement la part de 
l’électricité tout en baissant d’un tiers la consommation énergétique. Cela suppose 
d’électrifier massivement les usages et de développer les renouvelables. Dans le même 
temps, l’accélération de la transition creuse le déficit commercial français, car la plupart 
des équipements clés (panneaux photovoltaïques, batteries, pompes à chaleur, éolien) 
sont importés. La transition repose ainsi en partie sur la réactivation d’une politique 
industrielle et la nécessité de réserver du foncier pour des usines liées aux filières de la 
transition.

À rebours de ce stop and go, Nicolas Portier plaide pour une réparation de l’État 
aménageur, capable d’assumer ses responsabilités sur les grands réseaux et la cohé-
rence interrégionale, tout en laissant aux collectivités la capacité de jouer leur rôle de 
maîtres d’ouvrage et d’animateurs de coalitions locales. Et d’appeler à renforcer la 
confiance entre niveaux d’action publique, en acceptant de « s’engueuler avec mé-
thode » avec un horizon d’intérêt supérieur : tenir les engagements de l’accord de Paris 
en articulant équité territoriale, réindustrialisation et transition écologique. Enfin, en 
écho aux propos de Romain Pasquier, il interroge la dimension démocratique d’une 
planification écologique qui se déploie à « bas bruit », portée par des experts et peu 
médiatisée, alors qu’elle pourrait constituer le ressort d’un récit collectif et de mobilisa-
tion dans les territoires.
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Discussion 

L’échange revient d’abord sur la place des CRTE, non mentionnés lors de l’intervention 
alors qu’ils sont présentés depuis 2024 comme le vecteur d’opérationnalisation des 
COP. Nicolas Portier les réintroduit dans une généalogie de la contractualisation 
État-territoires héritée de la DATAR, structurée par le triptyque « un territoire, un projet, 
un contrat ». Les CRTE devaient unifier et simplifier l’action publique en offrant un cadre 
unique de négociation entre État et intercommunalités. Leur mise en œuvre a montré 
leur ambivalence : peu investis par les autres partenaires, notamment les régions, ils se 
superposent à une myriade de dispositifs sectoriels et d’appels à projets, alimentant 
un sentiment de complexité plutôt que de rationalisation. La contractualisation semble 
toutefois demeurer un outil indispensable de l’État planificateur décentralisé.

Une seconde série de questions interroge l’armature démocratique de la planification. 
Les intervenants alertent sur le risque d’une planification trop descendante, incapable 
de traiter les conflits liés aux mobilités, aux ZFE ou à la fiscalité, qui exigent des 
compromis fins au niveau local et sectoriel. Nicolas Portier souligne le poids de l’héri-
tage bonapartiste (commune et département comme relais du centre, forte 
dépendance technique et financière à l’État) et la difficulté des régions à s’affirmer 
comme scènes politiques lisibles. Il insiste sur la nécessité de reconstruire des lieux de 
dialogue structurés entre État, collectivités et société civile, et de développer des 
dispositifs participatifs exigeants mais réalistes, articulant clairement ce qui relève de la 
décision des élus et ce qui peut être ouvert à la co-décision.

PREMIÈRE SÉQUENCE

LES INITIATIVES LOCALES : QUELLES ÉCHELLES, QUELLES 
COOPÉRATIONS ET QUELLES RÉGULATIONS ?

Les nouvelles formes de coopération interterritoriale

Deux contributions sont venues clore cette matinée en croisant les enjeux des 
métropoles de Rennes et de Lyon, dont l’histoire et le statut les différencient, illustrant 
la diversité des formes et des conditions de la coopération interterritoriale.

Rennes Métropole

Intervenant

Gwénaël Bodo, Rennes Métropole

Marc Rouzeau, Chaire TMAP - Sciences Po Rennes

Le contrat de coopération rennais est un dispositif de coopération interterritoriale qui 
rassemble 16 EPCI autour de Rennes Métropole, soit environ un million d’habitants, sur 
un territoire qui ne correspond par ailleurs à aucun périmètre institutionnel classique. Il 
vise à organiser une gouvernance des interdépendances (mobilités, eau, énergie, 
foncier, matériaux, économie, tourisme) à une échelle jugée pertinente pour traiter les 
enjeux de transition qui dépassent les frontières administratives et le champ d’action 
des outils de planification (SCoT, plans climat). Ce contrat repose sur des principes de 
complémentarité et de subsidiarité entre niveaux institutionnels, avec un État et une 
région présents comme financeurs et tiers de confiance, un département associé, une 
ingénierie mutualisée (agence d’urbanisme, syndicat d’énergie, agences départemen-
tales, etc.), et une montée en puissance de l’association de la société civile, notamment 
via des filières comme le bois-énergie ou le chanvre.

Le contrat de coopération se caractérise par un engagement à la carte et une 
géométrie variable. Chaque EPCI choisit les thématiques et actions auxquelles il 
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participe et les périmètres varient selon les sujets et les intercommunalités engagées 
sur celui-ci. Le contrat s’organise autour de quatre grands blocs thématiques - 
aménagement et développement économique (foncier, logistique, coworking), 
transition écologique (EnR, économie circulaire, eau, agriculture/forêt), mobilités (du 
quotidien, covoiturage), tourisme durable - et sert de cadre au programme de 
recherche POPSU Rennes. Celui-ci prend au sérieux cette scène interterritoriale en 
étudiant à la fois les trajectoires locales de transition de chaque EPCI et la manière 
dont la coopération interterritoriale reconfigure les modes de gouvernance, entre 
différenciation des répertoires locaux et possibles formes de mimétisme institutionnel.

Métropole de Lyon

Intervenante

Rachel Linossier, Institut d'Urbanisme de Lyon, laboratoire Triangle, POPSU Lyon

La métropole de Lyon présente le cas spécifique d’une collectivité de plein exercice 
remplaçant la communauté urbaine et le département du Rhône sur un périmètre 
restreint, cumulant compétences départementales et métropolitaines (urbanisme, 
transports, social, environnement) et un budget quasi équivalent à celui de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes (environ 4 milliards d'euros). Ce statut puissant, conforté par 
l’élection au suffrage universel de ses conseillers et par les réformes territoriales (loi 
NOTRe, LOM), accentue les asymétries avec ses voisins - petites communautés de 
communes périphériques, départements limitrophes et une région politiquement 
opposée. Le propos se base sur un Cahier POPSU à paraître en 2026, issu des travaux de 
la plateforme lyonnaise  de POPSU Métropole, qui s’intéressaient à la manière dont les 
outils de coopération interterritoriale sont reconfigurés dans ce contexte.

Le statut métropolitain impose un recours massif aux syndicats mixtes, seul instrument 
permettant une coopération engageante - transfert de compétences, budget, portage 
politique - entre collectivités de rangs différents. Ceux-ci sont ainsi devenus de bons 
thermomètres de l’évolution des rapports entre la métropole et ses partenaires 
territoriaux. Ainsi, des outils préexistants ont été transformés ou renforcés dans la 
gestion des déchets et de l’assainissement, tandis que d’autres ont éclaté. Par exemple, 
le SYTRAL (transports à l’échelle du Rhône) est devenu un établissement public 
administratif sous la pression des réformes et de la domination financière lyonnaise, 
quand le pôle métropolitain a été dissous en 2015 par le président de la métropole, 
refusant un dialogue avec des territoires politiquement non alignés. Ces cas illustrent la 
redéfinition des périmètres et modalités des coopérations existantes par la métropole 
avec ses voisins.

Deuxième effet majeur, les clivages politiques et stratégiques sur la transition écolo-
gique exacerbent les tensions dans les rapports centre-périphérie. Les syndicats mixtes 
fonctionnent quand un alignement existe, comme le parc industriel de la Plaine de 
l’Ain (réindustrialisation verte à 40 km de la métropole, foncier disponible hors 
métropole saturée) ou dans le PNR du Pilat. Au contraire, ces rapports se crispent ou 
s’effritent sur des projets clivants, comme le syndicat du bord de l’Ain (port fluvial 
touristique) qui voit la métropole se désengager des investissements lourds, 
incompatibles avec sa politique de sobriété. Des outils souples comme les agences 
d’urbanisme associatives, les conventions et les chartes favorisent toutefois la réflexion 
sans risque financier et permettent une forme d’engagement réciproque moins 
contraignant. Ainsi, la viabilité des coopérations dépend moins de l’outil que de la 
convergence stratégique. Les syndicats mixtes exigent un alignement politique fort 
pour passer de la discussion à l’action investie.
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Discussion

Le débat qui s’en suit soulève plusieurs questions, sur le récit politique de la domination 
métropolitaine et sur un sujet classique, la territorialité.

Le récit d’exclusion des petites communes au sein de la métropole est questionné. Les 
coulisses montrent une coconstruction finalement plutôt apaisée, masquée par une 
mise en scène publique du dissensus. Rachel Linossier nuance toutefois ; son propos 
vise avant tout les rapports à l’extérieur de la métropole, où les asymétries statutaires 
persistent bien et se sont renforcées. Par ailleurs, le retour décisif de l’analyse en termes 
de politics (compétition politique) est salué, au regard de l’importance de la politique 
dans les transitions, au-delà des schémas technocratiques.

Une alerte est exprimée sur le risque de « territorialisation de l’interterritorialité » et de 
réifier un réseau fluide d’EPCI en territoire figé. Marc Rouzeau répond par une précision 
sur la posture dialectique de POPSU Rennes ; il s’agit de documenter la promesse du 
contrat rennais et ne pas prêter le flanc à la critique inverse qui serait de ne pas prendre 
au sérieux le territoire, tout en convoquant l’interterritorialité pour relativiser sa réifica-
tion. Ici, le territoire est moins envisagé comme périmètre que comme localisation du 
pouvoir. Nicolas Portier relève lui la contradiction relative entre la géométrie variable 
des syndicats mixtes et des coopérations interterritoriales, indispensable pour traiter les 
enjeux de l’eau, de l’énergie ou des mobilités, et la démocratie locale qui se fonde 
notamment sur l’élection et la décentralisation fiscale, que ces formes souples ne 
peuvent pas assumer de la même manière que les intercommunalités, dont le 
découpage « mutile » nécessairement certaines réalités.

Mot de clôture de la matinée

Intervenant

André Crocq, vice-président de Rennes Métropole

Deux leçons pratiques sont tirées de cette matinée. D’abord, dans la complexe 
architecture institutionnelle (syndicats mixtes, SPL, etc.), la politique locale repose 
souvent sur la spécialisation des élus par délégation. Les vice-présidences thématiques, 
expertes des rouages et des jeux d’acteurs portent concrètement les dossiers et 
relativisent la quête de l’organisation idéale. Ensuite,  les maires conservent un rôle 
incontournable. Les politiques publiques s’incarnent physiquement sur leur territoire, 
imposant dialogue et apaisement plutôt que passage en force, même face à une 
métropole puissante comme Lyon. Les systèmes coopératifs ne s’opposent pas tant 
qu’ils se complètent.

Synthèse transversale de la matinée

Trois grands enseignements ont traversé les présentations et discussions de la première 
séquence.

Tout d’abord, la territorialisation de la transition écologique révèle les ambigüités de 
l’action publique en la matière. Elle oscille à la fois entre standardisation par le haut et 
différenciation régionale et locale. Le passage de la « planification perroquet » à la tran-
sition territoriale systémique requiert de prendre en compte les profils d’émissions 
spécifiques à chaque région, de négocier à cette échelle de la répartition des efforts et 
de décentraliser les moyens de la mettre en œuvre.

En filigrane, c’est l’éternelle quête du « territoire pertinent » qui revient et la tension 
entre découpages administratifs et dynamiques fonctionnelles. Les outils coopératifs 
sont indispensables pour y répondre et à la mise en œuvre des transitions dans leur 
géométrie variable, en créant des scènes de dialogue et de composition entre des 
réalités territoriales diverses qui détiennent les clés de la transition des territoires 
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voisins. Toutefois, ces gouvernances territoriales diverses sont percutées par le retour de 
l’État, mais aussi des fragilités face au retour en force des politics et de leur distance 
avec les citoyens.

Il s’agit peut-être là du point le plus important de cette matinée : l’enjeu démocratique 
de la transition écologique, de sa planification jusqu’à sa mise en œuvre locale, reste à 
relever. Alors que la conflictualité sociale et la défiance vis-à-vis des pouvoirs publics 
sont exacerbées, le risque qu’une approche technocratique, à bas bruit, fait porter sur la 
cohésion nationale est grand. Il convient alors de questionner les ressorts d’une 
territorialisation démocratique, soucieuse d’inclure les citoyens et de construire des 
récits communs.

DEUXIÈME SÉQUENCE

LA GRANDE ÉCHELLE : IDENTITÉ(S), RESSOURCES 
ET SYNERGIES

Le Sillon Lorrain

Intervenant

Pascal Caille, titulaire de la Chaire UAD, Université de Lorraine, responsable scientifique 
POPSU Sillon Lorrain

Le Sillon Lorrain illustre les défis de la coopération à grande échelle, sur un territoire à 
l’histoire complexe et aux influences multiples, en même temps qu’il questionne la 
robustesse des modèles coopératifs au regard de leur degré d’institutionnalisation.

Réunissant quatre intercommunalités principales - Thionville, Metz, Nancy, Épinal - et 
une douzaine d’EPCI associés, dans un territoire discontinu mais connecté par des 
réseaux de transport, le Sillon est né fin 1990 d’une association loi 1901 et devient en 
2011 le premier pôle métropolitain (PM) de France, avec pour objectif de dépasser 
l’antagonisme historique entre les métropoles de Metz et Nancy. Le PM s’étire sur un 
territoire orienté nord-sud et hétérogène, marqué au Nord par l’industrie et la frontière 
luxembourgeoise et au Sud par la faible densité, la forêt et le tourisme.

Plusieurs réussites institutionnelles peuvent être mises à son actif. S’y est développée 
une ingénierie territoriale qui a su capter les financements européens, de même qu’il a 
permis la fusion qui a donné naissance à l’Université de Lorraine. Il représente 
cependant avant tout un espace de dialogue et d’échange, malgré la concurrence 
persistante entre ses parties, prises dans des logiques propres à chacun de leur territoire 
et de leurs enjeux. Ainsi, Thionville est également à l’initiative d’un PM frontalier et Metz 
est engagé dans sa propre coopération transfrontalière. Pour Pascal Caille, la faiblesse 
structurelle du PM tient à son intégration limitée - il ne dispose pas de compétences 
propres - qui nuit à sa capacité d’action et d’entraînement autonome et le rend 
vulnérable aux revirements.

En prenant pour entrée thématique la gouvernance de l’eau, la plateforme POPSU 
Sillon Lorrain, lancée en septembre 2025, s’intéresse notamment à la manière dont le 
PM pourrait jouer un rôle d’interface entre des collectivités dont les enjeux à l’égard de 
la ressource vont fortement évoluer dans les décennies à venir. Il pourrait ainsi 
contribuer à sortir l’eau d’une approche essentiellement technique pour la faire entrer 
pleinement dans la discussion politique et favoriser l’émergence d’une gouvernance de 
l’eau, inclusive des citoyens, et permettant de dialoguer entre les quatre EPCI et les 
territoires adjacents.
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Le Pays Basque 

Intervenant

Frédéric Tesson, Université de Pau et des Pays de l’Adour, responsable scientifique POPSU 
Pays Basque 

Le Pays Basque constitue un territoire bien particulier au regard de sa configuration 
institutionnelle, de ses caractéristiques spatiales et d’une identité profondément 
enracinée. Dans la période la plus récente, le Pays Basque s’est constitué successive-
ment comme un conseil de développement, un conseil d’élu, puis un «  pays  » (loi 
Pasqua) et, enfin, une communauté d’agglomération en 2017, la CAPB. Comptant 325 
000 habitants, elle présent un profil particulier, avec une façade maritime concentrant 
les 2/3 de la population sur 17 communes et le tiers restant se répartissant dans 141 
communes, largement rurales et agricoles.

Depuis la fin 2024, la plateforme POPSU Transitions au Pays Basque met à l’œuvre une 
méthode de recherche «  en circuit court  », qui vise à mettre les acteurs locaux - 
techniciens, associations, coopératives - en position de chercheurs. Le dispositif se 
présente sous la forme de résidences d’une journée, durant lesquelles un groupe 
d’acteurs (une quinzaine récurrents) se réunit pour produire une réflexion collective. 
Dès la première rencontre, l’intelligence collective ainsi mobilisée a réorienté la 
thématique centrale non seulement autour de la question de « l’habiter au pays », mais 
aussi de la culture de la coopération en la matière, pour se cristalliser dans la question : 
Comment les différentes manifestations et expérimentations de la culture de la 
coopération en matière d'habiter au Pays Basque peuvent-elles permettre de formuler 
une ou des réponses aux défis des transitions qui attendent le territoire ?

Depuis le lancement, trois résidences ont eu lieu et ont permis d’approfondir la ré-
flexion sur chaque élément de la question, l’habiter, la culture de la coopération et ce 
que cette culture produit au sein des organisations et de leurs rapports extérieurs. In 
fine, la plateforme entend produire un Cahier qui viendra concrètement outiller les 
politiques publiques. À cet égard, Frédéric Tesson précise que si les élus sont davantage 
en retrait, les techniciens de l’agglomération prennent pleinement part aux travaux, de 
même que l’agence d’urbanisme, assurant là les passerelles avec l’administration et 
l’action publiques.

Discussion

L’échange porte notamment sur la pertinence du Pôle métropolitain sur la thématique 
de l’eau au regard des instances existantes (SAGE, syndicats départementaux, etc.). 
Pascal Caille précise que le choix de la thématique émane du délégué du PM, ex-DGS 
de Nancy, davantage que des élus. Il met en lumière le fait que tous ces derniers 
s’intéressent à l’eau, sans « parler le même langage ». Dans ce contexte, la plateforme 
POPSU entend produire un diagnostic global partagé.
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TROISIÈME SÉQUENCE

LES TRANSITIONS AU COEUR DU PROJET MÉTROPOLITAIN

Cette séquence invite les acteurs de deux métropoles, Brest et Toulouse, à mettre en 
lumière la manière dont les transitions prennent place dans leurs politiques publiques. 
Pour la première, ce sont les questions de transformation et de diversification de 
l’économie brestoise qui seront posées, dans un dialogue chercheur-élue, tandis que le 
cas toulousain est traité sous l’angle des nouvelles coopérations avec les acteurs privés 
dans le cadre de la transition écologique.

Toulouse Métropole

Intervenants

Anaïs Laumy, chargée de mission animation territoriale du Plan Climat, Toulouse Métropole

Pierre Papaix, directeur Projet LIFE Waste 2 Build, responsable du Pôle création d'entreprise, 
Toulouse Métropole

La question de l’entraînement des entreprises a émergé avec acuité au moment de 
l’évaluation du PCAET, qui posait le constat d’une faible mobilisation du secteur 
économique sur les objectifs climatiques de la collectivité. À cet aune, et en partenariat 
avec l’ADEME, la CCI et la BPI, la métropole a mis au point le Pacte Climat 2030. Cet 
outil se présente sous la forme d’une plateforme numérique d’autodiagnostic sur huit 
thématiques (eau, énergie, mobilité, économie circulaire, etc.) à laquelle s’ajoutent des 
ateliers collectifs et des webinaires destinés. Une charte d’engagement complète le 
dispositif. Les entreprises définissent une feuille de route que la collectivité s’engage à 
accompagner à travers ses dispositifs et la mise en relation avec les dispositifs de ses 
propres partenaires. Son évaluation a mis en lumière la mobilisation des entreprises et 
la mise en réseau des acteurs de la décarbonation sur le territoire, mais pointe 
également des freins comme la complexité des aides et une dominante d’étude/audit 
plutôt que de passage à l’action, bien que les entreprises identifient dans la transition 
un vecteur de compétitivité.

Sur le volet de l’économie circulaire, la métropole déploie un programme Life 
Waste2Build, qui s’adresse aux professionnels du BTP, dont les déchets sont encore très 
peu valorisés. Ce programme, financé sur fonds européens, se concentre ainsi sur la 
gestion des ressources et des déchets dans ce secteur. À date, il a permis d’accompa-
gner 77 chantiers dans l’atteinte d’objectifs de réemploi et de valorisation des 
matériaux. Il révèle trois configurations de coopérations :

• Public-privé entre une administration, un maître d’ouvrage et les artisans

• Privé-privé dans le cas de la mutualisation des gisements et des plateformes 
logistiques

• Public-public pour le partage d’ingénierie et de réglementation avec un réseau de 
métropoles

Au-delà de leur dimension technique, ces dispositifs ouvrent des espaces de dialogue 
indispensables pour « passer du face-à-face au côte-à-côte » et embarquer les acteurs 
privés dans la politique de transition.
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Brest Métropole 

Intervenants

Frédérique Bonnard Le Floc’h, vice-présidente de Brest Métropole

Lionel Prigent, Université de Bretagne Occidentale et responsable scientifique 
POPSU Brest

L’intervention est réalisée sous la forme d’un dialogue, qui revient sur l’évolution du 
territoire, ses défis et sa relation aux transitions.

Tout d’abord, l’économie brestoise. Base navale historique, Brest s’est construite autour 
d’une économie de guerre jusqu’aux années 1990. Elle se « restructure doucement » en 
se diversifiant vers les sciences de la mer, la santé, le numérique et l’agriculture. 
Cependant, cette transition pourrait bien voir un processus de « détransition » la percu-
ter, en raison du contexte géopolitique qui pourrait mener le territoire à réintégrer 
l’économie de la défense, mais sous des formes renouvelées et mieux imbriquées. 

L’eau, ensuite, appréhendée comme un enjeu de service public et de transformation 
des modèles de gestion prenant en compte la complexité et les coopérations 
nécessaires. À travers une société SPL, la métropole a créé un espace de gouvernance 
partagée traversant les clivages partisans. Les eaux pluviales deviennent également un 
enjeu majeur, alors que les réseaux de l’après-guerre ne permettent pas une gestion 
moderne et appellent des investissements massifs. En même temps, la qualité des 
eaux, impactée par l’activité agricole, requiert de nouvelles bases de dialogue avec l’État 
pour qu’il accepte d’accompagner la collectivité qui se saisit du sujet.

Cependant, les formes institutionnelles de la coopération s’essoufflent aussi et les récits 
territoriaux sont de plus en plus fragmentés, parfois hostiles à la métropole. Face aux 
tensions sur les ressources, comme le foncier, des réflexes de repli apparaissent. 
Toutefois, des objets comme le numérique, l’intelligence artificielle et les acteurs 
d’interface comme l’agence de l’urbanisme permettent de recréer du dialogue avec les 
collectivités et une diversité d’acteurs publics et privés.

Discussion

Les échanges apportent des précisions sur la méthodologie du Pacte Climat 2030 
toulousain ainsi que sur le modèle coopératif brestois.

Concernant le Pacte Climat, l’horizon porté à 2030 permet d’embarquer les acteurs sur 
un objectif suffisamment proche et de favoriser le passage à l’action. En ce qui 
concerne la méthodologie, elle repose sur des ateliers thématiques collectifs où les 
enjeux territoriaux sont présentés puis mis en récit de manière participative, à travers 
des fresques par exemple. Le dispositif est centré sur la métropole mais reste ouvert aux 
entreprises des territoires alentour.

En prolongation de l’intervention et au regard de l’essoufflement du modèle de 
coopération brestois tel qu’il a été décrit, le public se demande si la coopération est 
devenue un luxe, voire superflu.

La réponse est sans équivoque. La coopération est une culture locale transpartisane 
profonde à Brest, issue d'une solidarité historique et si elle est perçue comme un 
« luxe » par certains élus car elle demande du temps, des ressources partagées et une 
capacité à sortir des sentiers battus, elle reste indispensable face aux crises. Pour les 
intervenants, la transition nécessite de l'intelligence collective et la coopération n'est 
pas remise en cause mais doit trouver de « nouveaux objets » pour remobiliser.

Enfin, le ZAN ayant été abordé à plusieurs reprises, une question émerge sur l’appré-
hension du renoncement par les acteurs territoriaux.

Cette approche par le renoncement est particulièrement difficile pour des territoires 
comme Brest qui se perçoivent déjà comme économes en foncier et dont les politiques 
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publiques sont calibrées au plus juste. Un hiatus existe entre la représentation des 
territoires « riches » qui devraient renoncer en premier et des territoires « pauvres » qui 
devraient encore se développer avant de se stabiliser. Seul l’alignement stratégique des 
acteurs pourra dégager de la valeur ajoutée et servir l'intérêt général malgré la finitude 
des ressources.

Mise en perspective nationale

Jean-Marc Offner, président du Conseil stratégique de POPSU

À l’image des transformations du fait métropolitain, le programme POPSU est passé 
d'une approche centrée sur les projets urbains et architecturaux à une observation 
plus large des trajectoires de transition. La métropolisation ne représente pas une 
simple concentration démographique, mais un processus de mise en réseau des 
territoires et d'interdépendances, qui ont été mises en évidence au cours de l’Atelier. Si 
elles doivent prendre en compte les revendications d’autres territoires à définir leurs 
politiques, les métropoles sont également appelées à sortir de leur « introversion » et du 
climat de « bashing métropolitain » pour assumer leur rôle de hubs au sein d'un écosys-
tème territorial plus vaste.

Cet écosystème s’est complexifié de manière exceptionnelle en quarante ans de 
décentralisation et si la gouvernance multiniveau s’impose désormais, elle est arrivée du 
monde anglo-saxon alors que les collectivités françaises étaient encore en quête de 
budget et d'existence politique. Bien qu’ayant acquis (en partie) l’un et l’autre, la 
planification reste pyramidale et agit comme le «  déversoir  » de thématiques qui 
s’empile dans les plans d’urbanisme, sans être toujours réellement articulées, ce qui 
alourdit l'action publique et gêne son efficacité. Ce même alors que la quête de 
l’articulation des échelles pose de nombreux problèmes tant les objets changent de 
nature et ne peuvent pas toujours se décliner par un simple « zoom » au niveau local.

La loi ZAN apporte un exemple de cette difficulté, quand l’application uniforme de la 
règle ne prend pas en considération les trajectoires historiques (ou alors en les 
renversant pour primer les territoires les plus artificialisés) et la répartition de la charge 
entre territoires. Ceux-ci sont ainsi sommés de mettre en œuvre la transition, alors 
même que les leviers leur échappent largement sur le plan réglementaire, budgétaire 
ou des processus mondiaux dans lesquels ils sont pris. Si les villes sont bien un cadre de 
la transition, elles n’ont pas toutes les commandes de celle-ci. 

À ce titre, l'atténuation des émissions carbone, longtemps prépondérante et relevant 
d’un enjeu global auquel les collectivités contribuent mais dont les investissements et 
plans massifs relèvent autant du national, fait désormais place à une attention 
particulière à l'adaptation au changement climatique qui est, en revanche, une 
mission spécifiquement de proximité

Cette proximité se joue notamment dans la géométrie variable des coopérations et des 
réseaux d’action plutôt que dans la recherche vaine du « territoire pertinent ». Alors que 
certains grands élus s’y refusent, surjouant l’autonomie de leur pouvoir et de leur 
territoire, bien d’autres font l’expérience de retrouver des marges de manœuvre grâce à 
l’action collective.

Parmi ces territoires sur lesquels l’attention doit aussi se porter, avec les métropoles, les 
villes moyennes, les ruralités industrielles ou très peu denses, les campagnes urbaines, 
ou «  le périurbain  », représente un espace de ressources à partir duquel penser les 
transitions.
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Présent Organisation Plateforme

Bérengère Angot Rennes Métropole POPSU Rennes

Gwénaël Bodo Rennes Métropole POPSU Rennes

Claire-Marie Bomard Liap

Frédérique Brest Métropole

Bonnard Le Floc'h POPSU Brest

Titouan Bouhoier UMR Espaces et Sociétés (ESO), Université Rennes 2 POPSU Rennes

Anne Boulet Couetil Région Bretagne

Marion Bourhis Laboratoire Géoarchitecture – UBO et UBS POPSU Brest

Anne-Line Briand Nantes Métropole POPSU Nantes

Elaine Briand Région Bretagne

Pascal Caille Université Lorraine et Chaire UAD POPSU Sillon Lorrain

Alix Chaplin

Hugo Corider Laboratoire LATTS

Sandra Cougard Enedis

André Crocq Rennes Métropole POPSU Rennes

Rémy David Nantes Métropole POPSU Nantes

Sonia De Neymet Saint-Malo Agglomération

Chloé Desplechin Université de Lille

Amandine Diener ENSA de Bretagne POPSU Brest

Noé Duprat-Lassus Laboratoire JPEG / ADEME

Benoît Feildel Université Rennes 2, UMR ESO POPSU Rennes

Édouard Fleury Métropole Européenne de Lille POPSU Lille

Christine Fournioux Clermont Auvergne Métropole POPSU Clermont-Ferrand

Séverine Frere Université du Littoral Côte d'Opale POPSU Dunkerque

Lucile Garnier AAU – Crenau POPSU Nantes

Estelle Gharib-Guivarch Le Mans Métropole POPSU Le Mans

Girard Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire POPSU Nantes

Aziliz Gouez Nantes Métropole POPSU Nantes

Sylvain Grisot dixit.net / AAU POPSU Rennes / Nantes

Matthieu Groussin Intercommunalités de France

Marine Guillemin Liffré-Cormier Communauté

Méline Haber Université de Rennes 2

Hélène Henry-Viel Toulouse Métropole POPSU Toulouse

Emmanuelle Hellier Université de Rennes 2 POPSU Rennes

Gaël Hily Sciences Po Rennes, Chaire TMAP POPSU Rennes

Anne-Lise Jaillais Université de Rennes POPSU Rennes

Simon Jodogne Métropole Européenne de Lille POPSU Lille

Catherine Keller EHESP Rennes POPSU Orléans

Maxime Kohler Communauté de Communes Val d'Ille-Aubigné

Guillaume Lacroix GIP EPAU POPSU Transitions
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Présent Organisation Plateforme

Clémence Laroche Laboratoire AAU – équipe CRENAU POPSU Nantes

Anaïs Laumy Toulouse Métropole POPSU Toulouse

Dorine Laville PUCA

Edith Le Cadre Institut Agro Rennes-Angers

Arnaud Lecourt SGAR Bretagne

Boris Leclerc IGEDD

Robin Leclerc INRAE

Rachel Linossier Institut d'Urbanisme de Lyon – Université Lyon 2 / Triangle POPSU Lyon

Yannick Lucea Brest Métropole POPSU Brest

Luc Mauchamp PUCA

Djoudé Merabet Agence d'urbanisme de Rouen POPSU Rouen

Adrien Mollaret INRAE

Jean-Marc Offner Ecole Urbaine de Sciences Po Président Conseil 

stratégique POPSU

Marianne Paboeuf Région Bretagne

Maxime Pailler Sciences Po Rennes POPSU Rennes

Romain Pasquier CNRS / Arènes, Sciences Po Rennes POPSU Rennes

Fabrice Peigney Métropole du Grand Paris POPSU Grand Paris

Alice Pezet Lab'Urba Chaire Arpenter

Lionel Prigent Laboratoire Géo-Architecture – UBO POPSU Brest

Laurence Quinaut Rennes Métropole POPSU Rennes

Hélène Rasner AUDIAR POPSU Rennes

Fabien Reix ENSAP Bordeaux POPSU Bordeaux

Martin Remondet CGDD
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LE PROGRAMME 
POPSU Transitions 

Lancé par le GIP EPAU en 2023, dans la continuité de POPSU Métropoles, 
POPSU Transitions est un programme de recherche-action national. 
Il rassemble 23 plateformes territoriales associant élus, acteurs, et chercheurs 
pour observer, documenter et accompagner les chemins de la transition 
socio-écologique des grandes villes françaises. 

L’urgence climatique oblige à la mise en œuvre de politiques ambitieuses 
qui requièrent une transformation qui croise ruptures radicales et évolutions 
maîtrisées et négociées. Il s’agit donc de décrire ces mutations, de les 
expliquer et de les comprendre pour mieux les construire. 
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SIX PRINCIPES GUIDENT POPSU TRANSITIONS : 

Une conception systémique des transitions

Les transitions ne concernent pas uniquement l’urgence écologique, elles doivent s’ap-
préhender de manière systémique, en mettant en jeu les questions sociales, numé-
riques, économiques, politiques, culturelles et d’aménagement.

Le pari interterritorial

Afin de rompre avec l’opposition entre « grandes » et « petites » villes, POPSU Transitions 
engage des recherches à l'échelle des grands territoires. Ainsi, les collectivités membres 
du programme sont des métropoles, des grandes villes moyennes et leurs aggloméra-
tions, ainsi que des territoires associant plusieurs villes et leurs environnements. Les pé-
rimètres de travail débordent systématiquement les frontières administratives pour 
s’inscrire dans des systèmes territoriaux larges. Le programme s'enrichit de l'arrivée 
d'une dizaine de nouvelles plateformes, élargissant la palette des situations territoriales.

La pluridisciplinarité

Des approches associant enquêtes qualitatives et approches statistiques et quantita-
tives favorisent le décloisonnement entre disciplines et l’association entre sciences so-
ciales de l’urbain, sciences de l’environnement et sciences de l’ingénieur.

Un soutien aux jeunes chercheurs 

Engagé dans la promotion d’une nouvelle génération de chercheurs en études ur-
baines, POPSU Transitions renforce son programme doctoral en développant des 
conventions CIFRE en partenariat avec la Chaire Arpenter animée par le GIP EPAU et 
Léonard.

Un programme multi-partenarial

Le programme bénéficie du soutien de partenaires institutionnels publics : la DGALN et 
le PUCA, l’ADEME, l’Institut de la Recherche de la Caisse des Dépôts, France Urbaine, In-
tercommunalités de France, la Fédération nationale des agences d’urbanisme et la Co-
ordination nationale des conseils de développement.

La valorisation des résultats

Les travaux sont valorisés par la publication des Cahiers POPSU (éditions Autrement), 
des films sous la forme de webséries produites par l’agence CAPA, des événements 
scientifiques, des manifestations « grand public » et des séminaires avec les services et 
les élus, aux échelles nationale et locale.
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